
#015/28.03.2012/A/0004# 
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL DE SCHAERBEEK 
 
Séance du 28 mars 2012 
 
PRESENTS : M. Clerfayt, Bourgmestre; Mme Essaidi, MM. Noël, Verzin, Guillaume, Denys, Köse, Mme 
Jodogne, M. De Herde, Mmes Smeysters, Hemamou, Echevins; MM. Charels, Van Gorp, Grimberghs, 
Mmes Bouarfa, Nyssens, MM. El Khattabi, Özkara, Lahlali, Ramdani, Özturk, Courtheoux, Mmes 
Onkelinx, Durant, MM. Kökten, Köksal, Dönmez, Mme Aliç, M. Bouhjar, Mme Ozdemir, M. Nimal, 
Mmes Chan, Güles, MM. de Beauffort, Ayad, van de Werve de Schilde, Mmes Nalbant, Guisse, MM. 
Reghif, Echouel, El Arnouki, Mmes Vriamont, Lejeune de Schiervel, MM. Kaddour, Vanhalewyn, Mme 
Held, M. Van Goethem, Conseillers communaux; M. Bouvier, Secrétaire communal. 
 

#Objet : Règlement redevance relatif au stationnement payant -  Modification# 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 173 de la Constitution ; 
Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 22 février 1965 permettant aux communes d’établir des redevances de 

stationnement applicables aux véhicules à moteur, modifiée par la loi du 7 février 2003 ; 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage des voies publiques et ses modifications subséquentes  
Vu l’arrêté ministériel du 9 janvier 2007 concernant la carte communale de stationnement ; 
Vu l’arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes 

handicapées et ses modifications subséquentes ; 
Revu sa délibération 30 mars 2011 votant le règlement redevance relatif au stationnement 

payant ; 
Vu les règlements complémentaires de circulation routière interdisant le stationnement en 

certains endroits, sauf usage régulier d’un « horodateur » ou de tout autre système de stationnement 
payant et pour la durée que cet usage autorise ; 

Considérant que la politique de stationnement a pour objectif de dynamiser les zones 
commerciales de la commune, de diminuer la pression automobile et d’assurer un meilleur accès au 
profit des habitants ; 

Considérant qu’en vue d’augmenter les possibilités de stationnement, il est nécessaire 
notamment de faciliter le contrôle de la limitation de la durée de stationnement imposée aux endroits 
prescrits par les règlements de police ; 

Considérant que le recouvrement du Tarif 1 suppose que la commune ait accès au registre des 
immatriculations ce qui ne s’applique qu’aux véhicules immatriculés en Belgique et que par 
conséquent ce tarif ne sera applicable qu’aux véhicules immatriculés en Belgique ; 

Vu la situation financière de la commune ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins, 
ARRETE par 26 voix contre 10 et 5 abstentions  

Règlement redevance relatif au stationnement payant 
Article1 
Il est établi une redevance pour le stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les 
lieux assimilés à la voie publique. 
Est visé le stationnement d’un véhicule à moteur sur les lieux où ce stationnement est autorisé et dans 
lesquels l’usage régulier des appareils « horodateurs » ou tout autre système de stationnement 
payant est imposé. 
Par voie publique, il y a lieu d’entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui 
appartiennent aux autorités communale ou régionale. 
Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d’entendre les parkings situés sur la voie publique, 
tels qu’énoncés à l’article 4, & 1er, alinéa 2, de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice et l’organisation des 
activités ambulantes et foraines. 
Article 2 
1). Pour le stationnement par les usagers d’un véhicule à moteur, la redevance est fixée comme suit : 

A. En zone réglementée par des panneaux de signalisation de type E9 + additionnel ‘Payant 
1. Ticket gratuit de 20 minutes pour un stationnement de très courte durée ; 
2. € 1,50 pour la première heure (fractionnable) ; 
3. € 2,50 pour la deuxième heure (fractionnable). 

 
…/… 



 
 
 
B. En zone de stationnement réglementée par des panneaux de signalisation de type E9 + 

additionnel ‘Payant’ + Additionnel ‘Excepté Riverain’ 
1. € 0,10 pour un stationnement d’une très courte durée d’1/4 heure ; 
2. € 1,50 pour la première heure (fractionnable) ; 
3. € 2,50 pour la deuxième heure (fractionnable). 

La redevance ne sera pas due par les riverains/détenteurs de cartes communales de 
stationnement, qui apposeront de manière visible et derrière le pare-brise avant de leur 
véhicule, une carte en ordre de validité. 
Le stationnement est gratuit pour les véhicules prioritaires utilisés dans le cadre d’une mission 
d’urgence, pour les véhicules communaux, régionaux, communautaires et du Foyer 
schaerbeekois dans l’exercice de leur fonction publique mais également pour les véhicules de 
carsharing clairement identifiables. 
Les riverains d’une commune limitrophe à Schaerbeek, domiciliés dans une des rues limites 
aux deux territoires et possédant une carte communale de stationnement ou de riverain valable 
délivrée par leur administration, sont exonérés de la présente redevance pour autant que leur 
véhicule se trouve stationné dans une des rues formant la limite entre leur commune et 
Schaerbeek ou croisant cette limite. Dans ce dernier cas cette tolérance est valable jusqu’au 
prochain carrefour de part et d’autre de la limite. 

2) La tarification visée au point 1) correspond au « Tarif 2 », mentionné sur les « horodateurs » et est 
applicable selon les modalités indiquées sur l’appareil. Elle donne droit à une durée de stationnement 
ininterrompue de 2 heures maximum. 
La durée de stationnement souhaitée par l’usager sera constatée par l’apposition, de façon visible 
derrière le pare-brise avant de son véhicule, du billet que l’appareil « horodateur » délivre suite au 
paiement de la redevance susvisée (ou du ticket gratuit de 20 minutes), soit par tout autre preuve qu’il 
a acquitté la redevance. 
3) L’usager dont le véhicule est immatriculé en Belgique aura toujours la possibilité d’opter pour le 
système forfaitaire de € 25,00 pour la demi-journée. Cette tarification correspond au « Tarif 1 », 
mentionné sur les « horodateurs » et est applicable selon les modalités indiquées sur l’appareil. 
4) La redevance de stationnement ne sera pas due : 

- par le personnel médical, paramédical et les vétérinaires, lors d’interventions à domicile, lesquels 
sont autorisés à stationner à titre gratuit pour une durée maximale de deux heures, ceci pour 
autant que le véhicule utilisé soit clairement identifiable. L’apposition du disque bleu sur la face 
interne du pare-brise avant du véhicule avec indication de l’heure d’arrivée est cependant requise 
pour faciliter le contrôle de la durée du stationnement autorisé. 
- pour les véhicules des usagers handicapés. Le statut de personne handicapée se constate au 
moment du stationnement par l’apposition, de manière visible et derrière le pare-brise de son 
véhicule avant, de la carte délivrée conformément à l’arrêté ministériel du 7 mai 1999. 

Article 3 
La redevance est due par le conducteur ou, à défaut d’identification de celui-ci, par le titulaire du 
certificat d’immatriculation du véhicule dès le moment où le véhicule est stationné et est payable par 
insertion dans les appareils de pièces de monnaie, de cartes magnétiques admises par ceux-ci, soit 
par tout autre moyen de payement, soit par virement au compte du gestionnaire de stationnement. 
Article 4 
Il sera toujours considéré que l’usager a opté pour le payement du tarif forfaitaire, visé à l’article 2, 
point 3) lorsque celui-ci n’aura pas apposé, de façon visible derrière le pare-brise avant de son 
véhicule, le billet que l’appareil « horodateur » délivre, ou tout autre preuve de payement, suite au 
payement de la redevance visée à l’article 2. 
Il en sera de même lorsque le véhicule n’a pas quitté l’emplacement de stationnement à l’expiration du 
temps de stationnement autorisé. 
Lors de l’application d’office du système de payement forfaitaire en raison de ce qui est défini aux 
alinéas précédents du présent article, il sera apposé, par le gardien de parking, sur le pare-brise avant 
du véhicule une invitation à acquitter la redevance dans les 10 jours. 
Article 5 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, un rappel est envoyé par la commune ou 
son gestionnaire de parkings concédés. 
Si un deuxième rappel s’avère nécessaire, des frais administratifs de € 12,00 seront réclamés et 
portés à charge du débiteur de la redevance. 
Ensuite et toujours en cas de non paiement, le dossier sera transmis à l’huissier de justice pour 
recouvrement. 
L’huissier de justice poursuit la procédure selon les règles du droit commun en organisant une phase 
de recouvrement amiable approfondie ayant pour but d’éviter le recouvrement par la voie judiciaire. 
En cas de non-paiement après les démarches amiables entreprises par l’huissier de justice, ce dernier 
poursuivra le recouvrement par la voie judiciaire. 



 
 
 
Les frais, droits et débours occasionnés dans toutes les phases du recouvrement des montants dus 
seront à charge du débiteur de cette redevance et s’ajouteront aux tarifs initialement dus (montant de 
la redevance et frais administratifs) par le débiteur. Ces frais, droits et débours seront calculés 
conformément à l’arrêté royal du 30 novembre 1976 fixant le tarif des actes accomplis par les 
huissiers de justice en matière civile et commerciale ainsi que celui de certaines allocations 
Article 6 
Le stationnement d’un véhicule à moteur dans des endroits où le stationnement est règlementé par 
des appareils « horodateurs » se fait au risque de l’utilisateur ou de celui au nom duquel le véhicule 
est immatriculé. Le paiement de la redevance donne droit au stationnement mais non à une 
quelconque surveillance. L’administration communale ne peut être rendue responsable des faits de 
dégradation ou de perte du véhicule. 
Article 7 
La présente délibération sort ses effets le 5ième jour qui suit le jour de sa publication. Elle annule et 
remplace la délibération du 30 mars 2011 visée en préambule. 

 
Délibéré, en séance publique, à Schaerbeek, le 28 mars 2012 
 Le Secrétaire communal, Le Bourgmestre-Président, 
 (s) Jacques BOUVIER (s) Bernard CLERFAYT 

Pour expédition conforme 
Schaerbeek, le 3 avril 2012 

 Le Secrétaire communal,  Le Bourgmestre 
  Par délégation : 
 
 
 
 
 Jacques BOUVIER 

 

 
 
 
 
 Bernard GUILLAUME 
 Echevin 
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UITTREKSEL UIT HET NOTULENBOEK VAN DE GEMEENTERAAD VAN SCHAARBEEK 
 
Vergadering van 28 maart 2012 
 
AANWEZIG : De h. Clerfayt, Burgemeester; Mevr. Essaidi, de hh. Noël, Verzin, Guillaume, Denys, Köse, 
Mevr. Jodogne, de h. De Herde, Mevr. Smeysters, Hemamou, Schepenen; de hh. Charels, Van Gorp, 
Grimberghs, mevr. Bouarfa, Nyssens, de hh. El Khattabi, Özkara, Lahlali, Ramdani, Özturk, 
Courtheoux, mevr. Onkelinx, Durant, de hh. Kökten, Köksal, Dönmez, mevr. Aliç, de h. Bouhjar, mevr. 
Ozdemir, de h. Nimal, mevr. Chan, Güles, de hh. de Beauffort, Ayad, van de Werve de Schilde, mevr. 
Nalbant, Guisse, de hh. Reghif, Echouel, El Arnouki, mevr Vriamont, Lejeune de Schiervel, de hh. 
Kaddour, Vanhalewyn, mevr. Held, de h. Van Goethem, Gemeenteraadsleden; de h. Bouvier, 
Gemeentesecretaris. 
 

#Onderwerp : Retributiereglement betreffende het betaald parkeren -  Wijziging# 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 173 van de Grondwet; 
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 22 februari 1965 betreffende de toelating aan de gemeenten, 

parkeerretributies vast te stellen toepasselijk op motorvoertuigen en de daaropvolgende wijzigingen 
volgens de wet van 7 februari 2003; 

Gelet op het koninklijk besluit van 1 december 1975 betreffende de algemene reglementering op 
de politie van het wegverkeer en de daaropvolgende wijzigingen; 

Gelet op het ministerieel besluit van 9 januari 2007 betreffende de gemeentelijke parkeerkaart; 
Gelet op het ministerieel besluit van 7 mei 1999 betreffende de parkeerkaart voor personen met 

een handicap en de daaropvolgende wijzigingen; 
Herziende zijn raadsbesluit van 30 maart 2011 stemmend het retributiereglement betreffende 

het betaald parkeren; 
Gelet op het feit dat bijkomende verkeersreglementen het parkeren verbiedt op sommige 

plaatsen, met uitzondering van het regelmatige gebruik van de parkeerautomaten of alle andere 
systemen van betaald parkeren en voor de duur welke deze toelaat; 

Overwegende het feit dat het parkeerbeleid is gericht om de commerciële gebieden van de stad 
te dynamiseren, de autodruk te verminderen en een betere toegang te verzekeren ten behoeve van 
de bewoners; 

Overwegende dat, om de beschikbaarheid van parkeerplaatsen te verhogen, het vooral 
noodzakelijk is om de controle op het parkeren van beperkte duur te vergemakkelijken opgelegd in 
gebieden voorgeschreven door de politiereglementen; 

Overwegende dat bij de invordering van Tarief 1 inhoudt, dat de gemeente de toegang nodig 
heeft tot de gegevensbank van inschrijving van motorvoertuigen wat uitsluitend mogelijk is voor 
voertuigen die zijn ingeschreven in België en daarom is dit tarief enkel van toepassing voor voertuigen 
ingeschreven in België. 

Gelet op de financiële toestand van de gemeente; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
BESLUIT : met 26 stemmen tegen 10 en 5 onthoudingen 

Retributiereglement betreffende het betaald parkeren 
Artikel 1  
Er wordt een retributie gegeven voor het parkeren van motorvoertuigen op de openbare weg of op de 
plaatsen gelijkgesteld aan de openbare weg. 
Dit reglement beoogt het parkeren van een motorvoertuig op plaatsen waar dat parkeren toegelaten is 
en waar het regelmatig gebruik van de parkeerautomaten of een ander systeem van betalend 
parkeren verplicht is. 
Onder openbare weg verstaat men de wegen en hun trottoirs of nabijgelegen bermen die eigendom 
zijn van de gemeentelijke of gewestelijke overheden. 
Onder met een openbare weg gelijkgestelde plaatsen verstaat men de parkeerplaatsen gelegen op de 
openbare weg, zoals vermeld in artikel 4, § 1, 2e lid, van de wet van 25 juni 1993 betreffende de 
uitoefening en de organisatie van ambulante en kermisactiviteiten. 
Artikel 2 
1) Voor het parkeren, door de gebruikers, van een motorvoertuig, is de retributie vastgesteld als volgt: 

A. In een gereglementeerde zone aan de hand van signalisatiepanelen van het type E9 + 
onderbord “Betalend” 

1. gratis ticket van 20 minuten voor het parkeren voor zeer korte tijd; 
2. € 1,50 voor het eerste uur (fractioneerbaar); 
3. € 2,50 voor het tweede uur (fractioneerbaar). 

…/… 



 
 
 
B. In een gereglementeerde zone aan de hand van signalisatiepanelen van het type E9 + 
onderbord “Betalend” + onderbord “Uitgezonderd Bewoners” 

1. € 0,10 voor het parkeren voor zeer korte tijd met een maximum van ¼ u; 
2. € 1,50 voor het eerste uur (fractioneerbaar); 
3. € 2,50 voor het tweede uur (fractioneerbaar). 
De retributie is niet verschuldigd door de bewoners/houders van gemeentelijke parkeerkaarten, 
die op een zichtbare wijze achter de voorruit van hun voertuig, een geldige parkeerkaart 
aanbrengen.  
Het parkeren is gratis voor de prioritaire voertuigen gebruikt in het raam van een 
urgentieopdracht, de gemeentelijke-, gewestelijke-, gemeenschapsvoertuigen en de voertuigen 
van de Schaarbeekse Haard, bij de uitvoering van hun openbare functie alsook voor de duidelijk 
geïdentificeerde carsharingsvoertuigen. 
De bewoners van een aangrenzende gemeente met Schaarbeek, gedomicilieerd in één van de 
grensstraten van de twee grondgebieden en bezittend een geldige gemeentelijke parkeer- of 
bewonerskaart afgeleverd door hun gemeentebestuur, zijn evenzeer vrijgesteld van deze huidige 
retributie in zoverre hun geparkeerd voertuig zich bevindt in één van de straten welke de grens 
vormt met hun gemeente en Schaarbeek of deze grens kruist. In dit laatste geval is deze 
tolerantie geldig tot aan het eerstvolgende kruispunt voorbij de grens. 

2) Deze tarifering bedoeld in punt 1) stemt overeen met het “Tarief 2” weergegeven op de 
parkeerautomaten en zijn van toepassing volgens de instructies vermeld op de automaten. Zij geeft 
recht op een ononderbroken parkeertijd van maximum 2 uren. 
De door de gebruiker gewenste parkeerduur wordt vastgesteld door het zichtbaar aanbrengen achter 
de voorruit van het voertuig van hetzij het ticket dat de parkeerautomaat afprint na de betaling van 
bovenvermelde retributie (of het gratis ticket van 20 minuten), hetzij elk ander bewijs dat aan de 
retributie werd voldaan. 
3) De gebruiker waarvan het voertuig is ingeschreven in België heeft steeds de mogelijkheid om voor 
het forfaitaire stelsel te kiezen van € 25,00 per halve dag. Deze tarifering stemt overeen met het 
“Tarief 1” weergegeven op de parkeerautomaten en zijn van toepassing volgens de instructies 
vermeld op de automaten. 
4) De parkeerretributie is niet van toepassing: 

- voor het medisch-, paramedisch personeel en veeartsen tijdens hun huisbezoeken voor een 
maximumduur van twee uur, op voorwaarde dat het gebruikte voertuig duidelijk identificeerbaar is. Het 
plaatsen van de parkeerschijf aan de binnenzijde van de voorruit of vooraan het voertuig is hiertoe 
vereist met de vermelding van het uur van aankomst noodzakelijk bij de controle van de toegelaten 
parkeertijd; 

- voor de voertuigen gebruikt door personen met een handicap. Het statuut van “persoon met 
een handicap” wordt beoordeeld op het ogenblik van het parkeren door het aanbrengen op een 
zichtbare plaats achter de voorruit van het voertuig van de kaart uitgereikt overeenkomstig het 
ministerieel besluit van 7 mei 1999. 
Artikel 3 
De retributie is verschuldigd door de bestuurder van het voertuig of indien deze niet gekend is, door 
de titularis van de nummerplaat van het voertuig van zodra het voertuig geparkeerd is, en is 
betaalbaar hetzij door het insteken in het apparaat van muntstukken of bepaalde magneetkaarten 
hetzij door elke andere vorm van betaling, hetzij door overschrijving op de rekening van de 
parkeerbeheerder. 
Artikel 4 
De gebruiker van een motorvoertuig die het ticket van de parkeerautomaat of elk ander bewijs van 
betaling, bekomen na betaling van de in artikel 2, punt 3) bedoelde retributie niet zichtbaar achter de 
voorruit van zijn voertuig plaatst, wordt steeds geacht te kiezen voor de betaling van het in artikel 2 
bedoelde forfaitaire tarief. 
Hetzelfde is van toepassing wanneer een voertuig de parkeerplaats niet heeft verlaten en waarbij de 
toegelaten parkeertijd is verstreken. 
Bij toepassing van het forfaitaire systeem zoals in de voorgaande alinea’s van dit huidige artikel is 
gedefinieerd, brengt de parkeerwachter een uitnodiging tot betaling, binnen de 10 dagen, van de 
beoogde retributie, worden aangebracht op de voorruit van het voertuig. 
Artikel 5 
Bij gebrek aan betaling van de retributie binnen de voorgeschreven termijn, zal een herinnering 
worden verstuurd door de gemeente of zijn toegewezen parkingbeheerder. 
Wanneer een tweede herinnering noodzakelijk blijkt, zullen de administratieve kosten van €12,00 
worden geëist en worden gedragen door de debiteur van de retributie. 
Vervolgens en steeds in geval van niet-betaling, zal het dossier worden overgemaakt ter invordering 
aan de gerechtsdeurwaarder. 



 
 
 
De gerechtsdeurwaarder vervolgt de procedure volgens de gemeenschappelijke rechtsregels door het 
toepassen van een verregaande fase van minnelijke invordering met als doel een invordering via 
gerechtelijke weg te vermijden. 
In geval van niet-betaling na de minnelijke stappen ondernomen door de gerechtsdeurwaarder, zal 
deze laatste de invordering vervolgen via gerechtelijke weg. 
Alle kosten, rechten en gemaakte uitgaven tijdens al deze fases bij de invordering van de geëiste 
bedragen zullen ten laste zijn van de debiteur van deze retributie en zullen bij de initiële geëiste 
tarieven worden bijgevoegd (bedrag van de retributie en administratieve kosten). Deze kosten, rechten 
en gemaakte uitgaven zullen worden berekend in overeenstemming met het koninklijk besluit van 30 
november 1976 tot vaststelling van het tarief voor akten van gerechtsdeurwaarders in burgerlijke en 
handelszaken en van het tarief van sommige toelagen. 
Artikel 6 
Het parkeren van een motorvoertuig op plaatsen waar het parkeren is gereglementeerd door 
parkeerautomaten gebeurt op risico van de gebruiker of van diegene onder wiens naam het voertuig is 
ingeschreven. Het betalen van de retributie geeft enkel recht op parkeren en niet op één of ander 
toezicht. Het gemeentebestuur kan onder geen enkel beding aansprakelijk gesteld worden voor 
schade aangebracht aan het voertuig of diefstal ervan. 
Artikel 7 
Onderhavig reglement treedt in werking vanaf de 5de dag volgend op de publicatie. Zij vernietigt en 
vervangt het raadsbesluit van 30 maart 2011 bedoeld in de inleiding. 
 
Beraadslaagd, in openbare vergadering, te Schaarbeek, op 28 maart 2012 
 De Gemeentesecretaris, De Burgemeester-Voorzitter, 
 (g) Jacques BOUVIER (g) Bernard CLERFAYT 

Voor eensluidend afschrift :  
Schaarbeek, 3 april 2012 

 De Gemeentesecretaris,  De Burgemeester 
  In opdracht : 
 
 
 
 
 Jacques BOUVIER 

 

 
 
 
 
 Bernard GUILLAUME 
 Schepen 
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